
édito
Le droit à l’eau est l’un des droits fondamentaux de l’Homme. La 

Journée mondiale de l’eau du 22 mars nous a rappelé l’impor-
tance de ce droit… et le chemin qu’il reste à faire pour qu’il soit 
respecté partout dans le monde. Aujourd’hui encore, plus d’un 
milliard de personnes dans le monde n’ont pas accès à l’eau 
potable, et 2,6 milliards sont privées d’équipements d’assainis-

sement de base… avec toutes les conséquences sanitaires, éco-
nomiques et sociales que cela peut avoir.

L’enjeu est de taille : l’accès à une eau de qualité est un préalable néces-
saire au développement. L’engagement des États et l’appui de la communauté internationale 
est nécessaire pour faire changer cette situation. C’est un vaste projet à construire, et les acteurs 
de la solidarité internationale et de la coopération décentralisée en région Centre apportent des 
pierres à cet édifice. Les projets présentés dans ce nouveau Bulletin de liaison en témoignent.

Une cinquantaine de structures mènent des projets de coopération internationale dans le do-
maine de l’eau et de l’assainissement ; parmi elles, une quinzaine de collectivités territoriales 
(souvent à travers leurs comités de jumelages)… C’est à la fois beaucoup, et encore trop peu, car 
les collectivités locales ont la possibilité d’actionner un formidable levier pour faire avancer les 
choses. Les possibilités de développer les coopérations dans le domaine de l’eau sont réelles… 
et encore largement sous-utilisées. Le dispositif législatif actuel (loi Oudin) permet de dévelop-
per les enveloppes financières que les collectivités peuvent attribuer aux projets eau et assainis-
sement à l’international et fait de l’agence de l’eau Loire-Bretagne un partenaire technique et 
financier de choix. Alors, agissons encore, agissons plus !

Frédéric Tricot, Président
Membre du Comité de Bassin Loire-Bretagne
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La semaine de la solidarité internationale
« Souveraineté alimentaire »� Du 13 au 21 novembre 2010

• Food Inc., de Robert Kenner, 1 h 30, 2009
Les rouages de l’industrie agro-alimen-
taire. Un excellent film d’investigation, 
rythmé et très bien documenté, qui in-
terpelle le spectateur sans le culpabiliser 
ni le décourager.
www.foodinc-lefilm.com

• La Légende de la terre dorée,  
de Stéphane Brasey, 55 min., 2007
Un film brûlant sur le travail esclave au 
Brésil…
• Madres Tierra,  
de Anne Farrer, 43 min., 2009
Immersion au sein d’une communauté 
villageoise équatorienne, où les femmes 
demeurent seules avec leurs enfants 
pour cultiver les terres. 

• Au cœur de la proximité,  
de Nicole PetitPierre, 39 min., 2009
Ce film sur les AMAP version suisse mon-
tre bien la petite révolution culurelle en-
traînée par la vente directe, tant pour le  
consommateur que pour le producteur…
• Je mange donc je suis,  
de Vincent Bruno, 26 min., 2009
Un excellent film très pédagogique sur la 
mise en concurrence des agricultures du 
monde et les résultats qui en découlent.

> Contact à Centraider : Romain Latapie  
ou Sylvain Davila au 02 54 80 23 09  

contact@centraider.org

Festival Alimenterre
Du 16 octobre au 30 novembre
La diminution globale de l’insécurité alimentaire 
dans le monde depuis 50 ans masque des réalités 
contrastées : accaparation de l’alimentation mon-
diale par des intérêts privés, aggravation des iné-
galités et persistance de la pauvreté dans certaines 
régions du monde, qui rendent l’accès à l’alimenta-
tion toujours plus problématique. En 2010, se nour-
rir est un vaste défi amplifié par un contexte général 
de raréfaction des ressources.
Cette année, 5 films sont sélectionnés pour informer 
et sensibiliser aux enjeux alimentaires mondiaux :

Université d’été du CRID
Du 7 au 10 juillet 2010  
à Bordeaux
Le CRID (Centre de recherche et d’infor-
mation pour le développement) orga-
nise son université d’été de la solidarité 
internationale.
Organisé tous les deux ans, cet événe-
ment vise à :
- renforcer les connaissances des militants 
des diverses organisations qui mènent 
des actions de solidarité internationale,
- échanger autour des analyses et expé-
riences de chacun de ces acteurs,
- créer des synergies pour un développe-
ment durable au Nord comme au Sud.
Thème de l’Université 2010 : « Écologie, 
social, libertés : la solidarité internatio-
nale comme sortie de crises ».

> Contact au CRID : 01 44 72 89 67 
informations : www.crid.asso.fr

3e édition  
du Salon des Solidarités
Du 4 au 6 juin 2010  
au Parc des Expositions, Paris
Rendez-vous annuel des acteurs de la soli-
darité internationale, il vise à :
- renforcer les échanges entre les secteurs de 
la solidarité internationale,
- présenter au grand public les multiples 
possibilités d’engagement.
Nombreuses animations : conférences, 
ateliers, débats, expositions…

Plus d’infos : www.salondessolidarites.org

Visitez le Salon en profitant  
de l’offre ci-dessous (à découper)

Le thème régional proposé cette année est celui de la sou-
veraineté alimentaire. Vous pourrez donc relayer le festival 
du film Alimenterre à l’occasion de La Semaine. 
� Alors, engagez-vous dès maintenant !

Comme chaque année, Centraider relaie 
au niveau régional les actions des collec-
tifs locaux.

> Contact à Centraider : Romain Latapie  
ou Sylvain Davila au 02 54 80 23 09 

contact@centraider.org

Financement européen : Facilité Eau
10e FED (Facilité ACP-UE pour l’Eau) Eau, Assainissement et Promotion de l’Hygiène 
pour les Objectifs du Millénaire pour le Développement.
Ce programme a pour objectif prioritaire de contribuer à réduire le pourcentage de 
la population mondiale n’ayant pas accès à un approvisionnement en eau potable ni 
à des services d’assainissement de base ainsi que de contribuer à l’amélioration de 

la gouvernance de l’eau et la gestion des 
ressources en eau.
Date limite de dépôt des dossiers (notes 
succinctes et dossiers complets) : 2 juin 2010

http://ec.europa.eu/europeaid/where/acp/
regional-cooperation/water/index_fr. htm

Risques  
sanitaires liés à l’eau
Dans les pays en développement, le man-
que d’eau, fréquent, est préjudiciable à l’hy-
giène. Un des dangers importants est le pé-
ril fécal humain et animal (eaux et aliments 
souillés, mains sales, larves infestantes dans 
eau et boue), les inondations propageant des 
germes à partir de tous détritus, de fosses 
d’aisance, et favorisant les vecteurs. Trop sou-
vent l’accès à l’eau potable, les installations 
sanitaires, le traitement des déchets et des 
eaux usées et les mesures individuelles d’hy-
giène sont absents ou défaillants. La popula-
tion et l’industrie créent de nouvelles sources 
de pollution (microbienne ou chimique), 
alors que s’accroît la demande en eau propre. 
L’entassement urbain aggrave les difficultés.
L’eau polluée tue plus que la guerre. Les ma-
ladies transmises par l’eau tuent chaque an-
née des millions d’enfants. La transmission 
par l’eau est spécifique de chaque maladie 
infectieuse et parasitaire, avec ses consé-
quences pour la prophylaxie. Un grand nom-
bre de bactéries (salmonelles, choléra…), vi-
rus (hépatites…), parasites (amibes…), larves 
(bilharzies…) sont transmises par l’eau. Les 
zones humides favorisent la transmission de 
maladies, dans la mesure ou le vecteur se re-
produit ou pique à proximité de l’eau : c’est le 
cas du moustique vecteur du paludisme. À ce 
titre, certains travaux de barrages, irrigations 
peuvent avoir des conséquences négatives.
Ces maladies ne peuvent pas apparaître en 
l’absence d’eau : seule une véritable politique 
d’assainissement des zones marécageuses, 
l’accès à l’eau potables et aux équipements 
sanitaires et l’amélioration du niveau général 
d’hygiène permettrait de les éradiquer. 
Certaines maladies infectieuses, par contre, 
diminuent quand la quantité d’eau non 
souillée disponible augmente et permet une 
meilleure hygiène.

> Docteur Jean-Claude Borderon
ASSPIC (Association Prévention Information 

Conseil Pour les maladies infectieuses et exotiques
37, bd Béranger TOURS / 02 47 20 39 90 37

asspic37@wanadoo.fr

Eau potable et assainissement : quels enjeux ?
Les politiques actuelles en matière d’eau et 
d’assainissement visent à réduire le nom-
bre de personnes dans le monde n’ayant 
accès ni à de l’eau de boisson salubre ni à 
un système d’assainissement de base. 
Les Objectifs du millénaire pour le déve-
loppement (OMD) font référence à la vo-
lonté « de réduire de moitié d’ici à 2015 le 
pourcentage de la population qui n’a pas 
accès de façon durable à un approvision-
nement en eau de boisson salubre et à 
des services d’assainissement de base ». 

Enjeu sanitaire
La mauvaise qualité biologique de l’eau 
entraîne chaque année la mort de plus 
de trois millions de personnes, en grande 
majorité des enfants. (voir ci-contre)

Enjeu technique
Les moyens techniques à mettre en œuvre 
pour disposer d’eau salubre et pour traiter 
les problèmes d’assainissement sont bien 
connus dans les pays développés. Ils sont 
devenus, depuis le XIXe siècle, de plus en 
plus efficaces et de plus en plus sophisti-
qués, tant dans les campagnes que dans 
les villes. Mais ces techniques se révèlent 
parfois trop complexes, trop coûteuses, ou 
inadaptées à des pays qui connaissent une 
explosion urbaine sans précédent géné-
rant l’extension spatiale démesurée d’un 
habitat incontrôlé, tandis que la popula-
tion rurale reste dispersée et difficile d’ac-
cès. Il faut tenir compte de cet environne-
ment et de ces besoins spécifiques pour 
développer des techniques plus simples, 
en rapport avec l’économie locale et moins 
coûteuses en installation et en gestion.

Enjeu socio-culturel
Longtemps négligée au profit du seul 
volet technique, la dimension socio-cul-
turelle, revêt une grande importance 
pour la réussite ou l’échec d’un projet hy-
drique. Toute implantation d’un système 
d’eau potable et d’assainissement ébran-
le les équilibres traditionnels, les rapports 
coutumiers existant au préalable, les hié-
rarchies sociales ancestrales (poids de la 

corvée d’eau pour les femmes et les filles 
par exemple). Il faut donc une gestion 
de la ressource en eau associant tous les 
acteurs potentiels locaux, ménageant les 
susceptibilités et les rapports de force en 
octroyant, par exemple, une délégation 
de gestion aux responsables locaux assu-
rant la pérennité de l’expérience. 

Enjeu économique
Les projets en matière d’eau et d’assai-
nissement ont un coût financier difficile-
ment compatible avec le niveau de pau-
vreté des zones à équiper. L’argument 
de la non-solvabilité des habitants des 
campagnes et de nombreux quartiers 
urbains est souvent mis en avant par les 
sociétés privées pour délaisser ces zones, 
accentuant les déséquilibres territoriaux. 
L’approvisionnement traditionnel et in-
formel dans les quartiers pauvres est 
loin d’être gratuit pour les populations 
démunies. Capables de débourser de 
petites sommes au quotidien, elles se ré-
vèlent incapables de faire face à une fac-
ture mensuelle ou trimestrielle comme 
dans les pays développés. C’est donc une 
autre approche du mode de paiement et 
de gestion de l’eau qui doit être trou-
vée. Elle peut passer par la définition de 
partenariats souples entre sociétés d’ad-
duction d’eau, autorités locales et petits 
opérateurs privés…
Pour qu’un projet d’accès à l’eau et à l’as-
sainissement puisse voir le jour, il doit 
être techniquement adapté à l’environ-
nement et aux besoins locaux, regrouper 
les principaux acteurs concernés et offrir 
un niveau de coût raisonnable. Cet en-
semble ne peut fonctionner que si une 
réelle volonté politique existe à tous les 
niveaux, du local à l’international. 
C’est autour de ces thèmes de ressource en 
eau disponible au niveau mondial, de bio-
diversité à protéger, de lutte contre les ma-
ladies qu’une solidarité d’intérêts se noue 
entre le Nord et le Sud, tant au niveau des 
États, qu’à celui des collectivités territoria-
les avec la coopération décentralisée.

Jean-Michel Henriet, 
trésorier de Centraider

eau &
assainissement
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� Solidarité internationale

Medina�  • Tchétchénie

projets avec des fonds étrangers.
Nous avons recouru à une entreprise lo-
cale qui a pu effectuer des forages à en-
viron 300 mètres de profondeur, installer 
les stations de pompage, les réservoirs 
et le raccordement au réseau de distri-
bution. Les municipalités s’engageaient 
par contrat à remettre en état ce réseau, 
puis à recevoir les installations en fin de 
projet et à en assurer la maintenance.

Prix symbolique  
pour la maintenance
Les habitants raccordaient leur domicile 
au réseau et devaient payer un prix sym-
bolique pour la maintenance. Les débits 
obtenus couvraient dans un cas un tiers 
du village, et dans l’autre la quasi-totalité 
grâce à un débit spontané très élevé.
Les résultats attendus étaient l’améliora-
tion de l’hygiène de vie, de l’état de santé 
(par exemple réduction de la fréquence 
des maladies transmissibles par les eaux 
souillées, meilleure hydratation des su-
jets fragilisés), et simplement du confort 
au quotidien (économie de temps, eau 
disponible en plus grandes quantités).

Évaluation
Sachant qu’il est particulièrement difficile 
de caractériser la réduction de fréquence 
des maladies, l’évaluation a porté sur les 
débits, le nombre de foyers desservis et 
enfin, de façon qualitative, sur les chan-
gements introduits au quotidien (qua-
lité de l’alimentation, activités devenues 
possibles grâce au temps épargné, etc.)
Les problèmes de collecte et d’épuration 
des eaux usées doivent être abordés : 
- en milieu rural et lorsque les quantités 
d’eau usée ne sont pas majeures (c’est le 
cas de nos projets), conseils d’utilisation 
des fosses septiques ou d’épandage sur 
les parcelles, en évitant tout écoulement 
vers les ruisseaux ;
- en milieu urbain, nécessité de création 
ou de réparation d’un réseau de collecte 
allant vers une station d’épuration.

Adduction d’eau en milieu urbain
Intervention en zone de conflit

Fondée en 1998, l’association Medina a conduit des projets en Bosnie, 
puis au Kosovo. Elle  intervient en Tchétchénie depuis 2001 : colis d’ur-
gence d’abord, puis équipement hospitalier et, depuis trois ans, adduc-
tion d’eau potable.

Association Medina
8, route de la Renardière
18 500 Berry Bouy
Franck Carrey
medinasolidarite@free.fr

Michel Jesset,
membre du LACIM de Semoy
L’association LACIM de Semoy (Or-
léans nord) est l’un des 220 comités 
locaux d’un réseau national de LACIM 
(les Amis d’un coin de l’Inde et du 
Monde), créé en 1964.
Notre comité local a vu le jour en 1992 
et a successivement parrainé plusieurs 
villages. En 2000, nous avons réalisé 
à Doutchi-Zana, au Niger, un puits à 
grand diamètre et grande profondeur, 
mais nous avons dû ensuite nous retirer 
pour éviter des conflits d’intérêts entre 
deux factions du village. Notre aide s’est 
reportée sur Sanandié, un petit village 
de brousse du Mali d’environ 1 000 ha-
bitants, où nous travaillons notamment 
à la mise en place d’une agriculture 
durable avec diguettes anti-érosion et 
compostage.

Dans les projets que vous avez mis 
en place dans le domaine de l’eau, 
qui sont vos partenaires ?
Nous n’avons pas vraiment de partenai-
re dans le domaine de l’eau. Nos parrai-
nages reposent sur des relations d’ami-
tié régulièrement entretenues avec les 
représentants des villages jumelés, or-
ganisés en comité local LACIM, ces co-
mités représentatifs nous font part des 
besoins prioritaires de leur village.

Quelles suites donnez-vous  
à ces propositions ?
En fonction de notre budget, constitué 
essentiellement par les versements de 
nos adhérents, nous étudions les pro-
jets, les finançons et les faisons suivre 
par les permanents autochtones locaux 
de LACIM.

Quelles difficultés particulières 
avez-vous rencontrées ?
Les habitudes, les traditions locales et 
le manque de moyens financiers sont 
les principaux obstacles à la prise en 
charge globale du problème de l’eau et 
de l’assainissement, totalement inexis-
tant. La difficulté principale provient 
du manque de financement des admi-
nistrations locales pour des raisons di-
verses. Des budgets nationaux orientés 
sur le développement des campagnes 
permettraient de créer des infrastructu-
res assurant la pérennité de la ressource 
en eau par sa captation à la saison des 
pluies : retenues, microbarrages réap-
provisionnant les nappes phréatiques 
évitant l’assèchement des pluies et per-
mettant des cultures maraîchères de 
contre-saison…

Sur Sanandié, un microbarrage mal réa-
lisé a été emporté dès la deuxième sai-
son des pluies, illustrant le gaspillage de 
financements mal contrôlés. C’est pour 
nous actuellement le problème numéro 
un, qui, hélas, est hors de portée de no-
tre association. Nous faisons appel à 
des soutiens techniques et financiers 
qui seraient les très bienvenus pour res-
taurer ce microbarrage qui n’a eu aucun 
suivi technique (ils ne connaissent pas 
la garantie décennale).

Comment réalisez-vous vos projets ?
Nous commençons souvent notre aide 
par la sécurisation de la ressource en 
eau avec le creusement de puits, le rem-
placement de pompes hors d’usage sur 
d’anciens forages, la construction de 
margelles et d’aires de puisage pour évi-
ter la pollution de l’eau par les animaux. 
Il nous faut ensuite veiller à l’entretien 
de ces installations, leur réparation et 
le financement de tout cela. Un comité 
villageois de l’eau est créé spécialement 
pour prendre la responsabilité totale de 
l’ensemble. Les réalisations sont super-
visées par les permanents locaux de LA-
CIM qui passent régulièrement dans les 
villages jumelés et rédigent un rapport 
avec photos qui est envoyé aux jour-
naux. (…)

LACIM comité de Semoy,  
Maison des associations,  
Mairie de Semoy, 45 400 Semoy  
Hubert Château, Michel Jesset, 
Denys Baudrier 
02 38 86 69 50 
denys.baudrier@orange.fr 
jesset.m@wanadoo.fr  
http://www.lacim.fr

� Jumelage - Coopération

Rivière-Ouéguédo�  • Burkina Faso

Projet de retenue d’eau
Démarches à entreprendre  
pour mener à bien un projet
Demande formulée en 1991

Argumentaires villageois :
Travailler toute l’année•	
Eviter la migration des troupeaux vers d’autres points d’eau pendant plusieurs mois•	
Remonter les nappes phréatiques•	
Mise en place d’une coopérative agricole d’exploitation et de gestion•	
Formation des jeunes agriculteurs au développement durable•	

Choix de l’emplacement par les villageois
Emplacement sur un marigot qui jusqu’en 1976 avait des crocodiles, donc de l’eau toute l’année•	
Terrain choisi en fonction du droit coutumier des terres•	

Pré- étude technique et financière
Réalisée par les villageois et un technicien des Travaux Publics•	

Rencontre des instances officielles
Le Préfet, car à cette époque la communalisation n’était pas réalisée•	
La Direction de l’Agriculture à Tenkodogo•	
La Direction Régionale des Milieux Hydrauliques et Halieutiques à Tenkodogo•	
Le Ministère des Infrastructures à Ouagadougou•	
L’attaché au service de la coopération de l’Ambassade de France•	

Dossier
Nous avons repris l’étude technique et financière faite au Burkina pour établir le dossier de •	
demande de financement (Ministères concernés).
Dans un premier temps, ce dossier a été refusé car il ne s’inscrivait pas dans la politique natio-•	
nale de l’hydraulique (priorité aux barrages hydroélectriques). Malgré cela, pendant 14 ans, 
nous avons sollicité le réexamen du dossier en le réactualisant, aidés par les instances locales. 
En 2006 : Redécoupage du territoire national par la Communalisation. Ouéguédo est devenu 
un quartier de Tenkodogo avec ses conseillers municipaux et son comité de développement 
villageois.
Entretien avec le maire de Tenkodogo pour définir une politique commune de nos actions car  •	
tout projet doit s’inscrire dans le plan de développement local de la commune et doit être voté 
par les conseillers municipaux de Tenkodogo.
En 2008-2009, le plan national de l’hydraulique a évolué car la désertification menaçait dans •	
les différentes régions du fait de la suppression des réservoirs d’eau naturels.

Acceptation de notre étude par
La direction régionale des Milieux hydrauliques et halieutiques à Tenkodogo,•	
Etude du terrain par leurs soins,•	
Présentation du dossier par la mairie de Tenkodogo au PADAB II,•	
Accord financier du Comité d’octroi guichet public pour les deux tiers du coût.•	

Recherche de financements en France
Commune de Rivière, Comité de jumelage, Région, Département, PNR, Agence de l’eau Loire-•	
Bretagne, Veolia, Crédit agricole, sponsors et dons…

« Pour tout projet :  
être à l’écoute du partenaire »

Comité de jumelage  
Rivière- Ouéguédo
Président : Michel Ossant 
02 47 93 18 81  
ossantmich@yahoo.fr

Concernant l’adduction d’eau, les sub-
ventions du ministère des Affaires étran-
gères et de la Région Centre ont permis 
de réaliser deux projets, en 2007 et 2008. 

Impliquer les municipalités
Les difficultés rencontrées :
• obtenir l’autorisation de travailler dans 
un pays en situation de guerre latente ;
• conduire des travaux d’assez grande 
ampleur pour influer sur la situation de 
5 000 habitants ;
• impliquer concrètement les municipali-
tés, dans le but d’obtenir l’autonomie de 
la distribution en fin de projet ;
• pouvoir effectuer les missions de pilo-
tage qui caractérisent notre activité ;
• regrouper des données permettant 
d’évaluer les résultats obtenus.

Recruter sur place
Depuis 2005, nous avions fait le choix 
de recruter sur place un coordinateur de 
programme pouvant suivre nos travaux 
de façon continue, puis de créer une or-
ganisation locale autorisée à mener des 

Réalisation du forage profond.

Pompe à motricité humaine installée en 2009.
Origine du matériel : groupe Vergnet, Saran (45) 
En savoir plus : www.vergnet.fr

Interview
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Quel est le contenu du 
programme ?
Il y a différents types de 
formations selon les thè-
mes abordés. Par exemple, 
concernant la formation sur 
la gestion de l’eau et l’assainis-
sement, nous étudions l’hygiène, 
le respect de l’environnement, les 
maladies liées à l’eau, l’eau potable, 
la gestion des déchets solides et des eaux 
usées, l’importance des toilettes et leurs 
méthodes d’utilisation.

Quels outils utilisez-vous afin de cap-
ter l’attention de votre audience ?
Nous pouvons travailler avec des forma-
tions individuelles, des formations au 
porte à porte, par foyers, ou bien encore 
des campagnes de groupe. Nous utilisons 
comme outils des posters, des prospectus, 
des diapositives, des films, des présenta-
tions de groupe, des expériences, des jeux 
de rôle, des études de cas…

Quelle est la réaction de votre audien-
ce aux séances de sensibilisation ?
Elle est généralement bonne, et les popu-
lations participent aux séances de maniè-
re assidue car ils comprennent que c’est 
dans leur intérêt, que l’éducation est gra-
tuite, que c’est une condition obligatoire à 
la bonne réalisation du projet.
Grâce au travail de médiation de l’éduca-
teur, les populations restent concentrées, 
posent des questions, s’engagent dans des 
débats… et réalisent ainsi des restitutions 
de groupe, des jeux de rôle. La grande ma-
jorité des gens montre un vif intérêt pour 
ces séances collectives.

Comment mesurez-vous l’impact des 
formations sur la population ?
Si le groupe est analphabète, une fois la 
séance terminée, nous résumons les points 
abordés et à travers leurs réponses, nous 
voyons s’ils ont bien intégré ces nouvelles 
connaissances et ce qui les a le plus mar-
qué. Si c’est un groupe éduqué, nous distri-
buons des questionnaires nommés « KAP » 
(Knowledge, Attitude and Practice) avant 
et après la séance pour évaluer le niveau 
de connaissance. (…)
Le respect et la maintenance des infras-
tructures, les rapports de suivi des comités 
de gestion et des organisations locales, les 
changements d’habitude de la commu-
nauté (propreté, hygiène…), permettent 
de mesurer l’impact de nos projets sur les 
populations. (…)

Il reproduit ensuite le même processus 
avec le broc d’eau et le verre. Lorsque 
M.  Ali brandit le verre d’eau parfaite-
ment claire et transparente, tous les élè-
ves comprennent que pour éviter d’être 
malade en mangeant avec les doigts, ils 
doivent se laver les mains avant et après 
chaque repas ou passage aux toilettes. 
La couleur de l’eau dans les deux verres 
mis côte à côte a été plus parlante que 
n’importe quel discours moralisateur…
Le type d’activité variera plus ou moins 
en fonction des groupes visés par les 
séances de sensibilisation : groupes de 
femmes, comités de gestion de l’eau, tra-
vailleurs sociaux, groupes de micro-crédit 
aborderont différentes thématiques se-
lon la fonction qu’ils occupent dans l’en-
tretien des installations et les problèmes 
auxquels ils peuvent être confrontés.
Au travers de films, photos, pièces de 
théâtre, jeux pour les enfants, le messa-
ge finit par passer. Est-ce suffisant pour 
transformer les mentalités et changer 
des habitudes ancrées dans la culture 
locale depuis des générations ?
Laissons M. Ali, éducateur en eau et hygiè-
ne de l’association, répondre à cette ques-
tion en nous parlant de son expérience…

� Solidarité internationale

Kynarou � • Inde

Sensibiliser, élément clé de tout projet durable

Le forage d’un puits, l’installa-
tion d’une pompe, la construc-
tion de toilettes, aussi utiles et 
efficaces soient-ils, ne seront 
rien sans formation à leur uti-
lisation.
Cycle de l’eau, utilisation des 
latrines, lavage des mains, 
contamination des eaux, récu-
pération de l’eau de pluie, hy-
giène environnementale, ges-
tion des eaux usées… autant 
de sujets incontournables qui 
garantissent la réussite d’un 
projet.
Prenons pour cadre une petite école pri-
maire dans un village tout juste équipé 
d’un réseau d’alimentation en eau pota-
ble. Le défi de M. Ali, éducateur en eau et 
hygiène de Kynarou, est d’éduquer une 
cinquantaine d’enfants aux pratiques 
d’hygiène élémentaire et au respect de 
l’eau et de l’environnement.
Des dessins représentant les différentes 
phases du cycle de l’eau jonchent le sol. 
Une heure auparavant, les enfants se 
sont amusés à remettre de l’ordre dans 
les dessins représentant évaporation, 
condensation, précipitation, infiltration, 
écoulement… Ce type d’activité permet 
aux enfants de comprendre le lien de 
l’eau avec la nature et ainsi de justifier le 
respect de cette précieuse ressource.
À présent, M. Ali, assisté d’un élève, réa-
lise une expérience pratique pour mettre 
en évidence la rapidité de la contamina-
tion de l’eau par des habitudes hygié-
niques parfois négligentes. Devant un 
public attentif, l’éducateur verse sur les 
mains de l’élève de l’eau qu’il recueille 
dans un broc en plastique. Il déverse en-
suite cette eau dans un verre transparent 
et le lève pour montrer aux enfants l’eau 
brunâtre. M. Ali emmène ensuite l’élève 
dehors et lui demande de se laver soi-
gneusement les mains avec du savon. 

L’association
Indispensable à la vie, l’eau potable n’est 
pourtant pas encore accessible à tous. 
Pour cela, nous avons créé, en mai 2004, 
l’association Kynarou, qui tire son nom 
du mot tamoul « puits ».
Sa principale mission : la conception et 
la mise en place de projets d’aide au dé-
veloppement des villages défavorisés du 
sud de l’Inde, notamment par la construc-
tion d’accès à l’eau potable et à l’hygiène.
Trois principes guident nos actions :
- Améliorer l’accès à l’eau potable en ré-
habilitant les structures hydrauliques et 
sanitaires de chaque village ;
- Renforcer les capacités d’autogestion 
et de développement des villages en for-
mant des comités de gestion de l’eau et 
en suivant les Self Help Groups dans la 
maintenance du système mis en place ;
- Sensibiliser les villageois à la gestion de 
l’eau et à l’hygiène élémentaire.
Par ces actions, nous tentons de réduire 
le taux de maladies liées à l’eau, d’amélio-
rer l’insertion sociale des populations les 
plus défavorisées et d’améliorer l’accès au 
marché du travail et à la scolarisation pour 
les femmes, les jeunes et les enfants.
Nous réalisons ces projets en collabo-
ration avec des experts locaux, les ONG 
villageoises, les autorités locales et les 
travailleurs sociaux des villages. Des par-
tenaires techniques étrangers nous as-
sistent également lors de l’exploration et 
l’évaluation de nos projets.
La durabilité de nos actions est assurée 
par l’implication des populations lors de 
l’élaboration des projets. Ainsi, les comi-
tés de gestion, les Self Help Groups, les 
groupes de jeunes et les enfants sensibi-
lisés à la gestion de l’eau et à l’hygiène 
sont à même d’entretenir leur réseau 
d’alimentation en eau potable et peu-
vent ainsi bénéficier de meilleures condi-
tions de vie sanitaires et sociales.
Note : Self Help Group : groupe de 15 à 20 femmes, qui, 
par une activité manuelle, épargne un fonds commu-
nautaire pour subvenir aux besoins des familles

Association Kynarou
Sophie Lehideux
06 68 19 84 58 / 0091 96 29 66 25 36
www.kynarou.fr
kynarou@gmail.com

« Au travers de films, photos,  
pièces de théâtre, jeux pour les enfants, 

 le message finit par passer »

Mise en pratique dans le village de V. Kenipet,  
près de Villupuram, État du Tamil Nadu, sud est de l’Inde

Des millions de personnes ne sont toujours pas informées des impératifs 
en matière d’hygiène qui pourraient protéger leur santé et celle de leur 
famille. L’approvisionnement en eau potable et l’enseignement des bases 
d’hygiène contribueraient à faire reculer un grand nombre de maladies dé-
vastatrices en Inde telles que le choléra, la fièvre typhoïde et les diarrhées.

Interview « Après quarante ans de vie active,  
je ne compte pas m’arrêter  

car je vois des résultats  
concrets et positifs. »

Action contre la faim  
se mobilise
La Journée mondiale de l’eau du 22 mars est 
l’occasion de sensibiliser l’opinion publique 
au problème de l’eau dans le monde. Tous 
les ans, les équipes d’Action contre la Faim 
se mobilisent pour sensibiliser l’opinion et 
les médias sur cette problématique.
Vendredi 19 mars 2010, sur la Place du Mar-
troi à Orléans, ACF 45 organisait une file 
d’attente devant les toilettes !

Délégation Loiret (45)  
Fatima Hrich : 06 76 82 83 38

Délégation Indre-et-Loire (37)  
Angélique Ouvrard : 06 64 91 27 41

www.actioncontrelafaim.org

Outils pédagogiques
L’association Peuples Solidaire propose des 
supports pédagogiques pour sensibiliser 
aux questions liées à l’eau. Un dossier com-
plet sur les enjeux de l’eau et de l’assainisse-
ment ici et dans les pays du Sud à destina-
tion des primaires et collèges est disponible 
auprès de la délégation du Loir-et-Cher.

Peuples Solidaires, Maison des associations,  
17 rue Rolland-Garros, 41000 Blois 

Monique Derue : 02 54 42 84 55

Et encore…
• Plus de 800 documents disponibles sur 
différents supports (outils pédagogiques, 
films, livres, articles de presse, jeux, etc.) sur 
la thématique de l’accès à l’eau potable ou 
l’assainissement, dans la base de données 
en ligne « Pedag-eau », développée par 
l’Arene Ile-de-France et le pS-Eau.

www.pedag-eau.fr
• « Eau rare, eau précieuse », dossier pé-
dagogique réalisé par l’Unicef destiné aux 
élèves de cycle 3 (CE2-CM1- CM2).

Fiches téléchargeables sur :
www.unicef.fr

Sensibiliser ICI

M. Ali, 
éducateur pour Kynarou

« Sans l’éducation,  
les comportements ne peuvent 
évoluer et les projets ne sont  
pas durables. »

Diplômé en sociologie et en santé publi-
que, M. Ali a travaillé 40 ans sur un projet 
de santé communautaire qui visait à gué-
rir, prévenir et promouvoir l’éducation à 
la santé dans les villages et les écoles, au 
travers de formations sur les pratiques 
d’hygiène et de santé, de programmes 
scolaires et culturels, de films et exposi-
tions. Il a travaillé pour plusieurs agences 
internationales (fondation Damian, Acted 
France, Architecture et Développement et 
Caritas France).

Quelle est l’importance d’une bonne 
sensibilisation à l’hygiène et à la ges-
tion de l’eau ?
L’hygiène est à la base de la santé. (…) 
Plus de la moitié des maladies et décès des 
jeunes enfants sont provoqués par les ger-
mes présents dans leur alimentation, l’eau 
ou sur leurs mains. Beaucoup d’entre eux 
meurent à cause de maladies liées à l’eau. 
Il est nécessaire de sensibiliser la commu-
nauté sur l’hygiène et l’eau, afin de garantir 
la durabilité des projets.

Quand aborder la sensibilisation au 
cours d’un projet ?
Le meilleur moment pour démarrer la sen-
sibilisation est au début du projet. Mais il 
est important de renouveler les séances 
régulièrement et d’effectuer un suivi pour 
s’assurer de la bonne compréhension des 
sujets étudiés jusqu’à la fin du projet. Une 
activité comme le théâtre de rue, par exem-
ple, peut avoir lieu deux fois par mois.

Quels sont les publics visés ?
Les femmes, les adolescents, les élèves, les 
chefs de village et les jeunes villageois sont 
les groupes principaux que nous ciblons 
lors de ces séances. Le message est le même 
pour tous mais les méthodes et les moyens 
de communication sont différents selon le 
public. Il est très important d’apprendre 
aux enfants les bonnes pratiques d’hy-
giène car les enfants d’aujourd’hui sont 
les citoyens de demain. Par les enfants, le 
message passe à travers toute la famille et 
tout le village.
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�
Jumelage - Coopération

Châteauroux - Bittou� • Burkina Faso

nue, nous n’équiperons pas un forage 
en énergie solaire en raison du risque de 
vols des panneaux en zone frontalière, 
où les délits de ce genre sont fréquents.
Les services de santé ont constaté, au fur 
et à mesure de l’installation des forages 
en nappe profonde (60 à 80 m.), un recul 
systématique des épidémies de choléra.

Taxe trop élevée
La question de l’assainissement est pri-
se en compte de façon très « basique » 
à l’échelle de la zone urbaine de Bittou : 
équipement en latrines et collecte des 
déchets sur l’espace public.
Les latrines sont installées à proximité 
du marché et des commerces, et dans 
chaque école, pour articuler formation 
générale et éducation à la santé. Les 
latrines « publiques » font l’objet d’une 
taxe d’utilisation de 25 CFA collectés par 
un agent municipal. Cette taxe nous pa-
raît trop élevée et donc dissuasive pour 
les habitants de Bittou. C’est un sujet sur 
lequel nous restons en désaccord avec 
nos partenaires. Si la décision finale leur 
revient, bien sûr, quant à la gestion de 
tels équipements, nous exprimons ce-
pendant notre point de vue quant à 
l’objectif premier d’amélioration de la 
santé publique et d’assainissement glo-
bal de la ville. (…)

Les Amis de Dreux Koudougou
Evolution en matière d’accès à l’eau

Les villes de Dreux, en Eure-et-Loir, et Koudougou, au Burkina Faso, sont 
jumelées depuis 1972. Les axes prioritaires de partenariat ont été, dès le 
début, la santé, la scolarisation et l’accès à l’eau. Par convention signée 
en 2001 avec la ville de Dreux, l’association gère directement le jume-
lage entre Dreux et Koudougou et instruit les dossiers de coopération 
décentralisée.

Une douzaine de forages ont été réali-
sés depuis 1989, et tous sont encore en 
fonctionnement à ce jour.

Pérenniser ces réalisations
Avec nos partenaires, plusieurs dispo-
sitions ont été mises en œuvre afin de 
pérenniser ces réalisations :
• installation de pompes manuelles à 
technologie simple et maîtrisée par nos 
partenaires,
• constitution d’un comité de gestion de 
chaque forage, qui a en charge la sur-
veillance de la pompe sur les périodes 
d’ouverture au public, quelques heures 
le matin et le soir, et la vente de l’eau à 
un prix modique, de façon à constituer 
un fonds pour assurer l’entretien de la 
pompe (achats de graisse, de joints, ré-
parations du levier de pompage…),
• protection du périmètre de captage par 
une clôture en dur pour que les femmes 
n’effectuent pas la lessive à proximité 
immédiate du forage et que les animaux 
ne souillent pas par leurs excréments.

Évaluer la fiabilité  
de ce système
En 2008, un forage a été équipé d’une 
pompe à énergie solaire. Les mêmes 
dispositions ont été prises pour le pro-
téger. Nous constatons un débit moins 
important avec ce dispositif. Avant d’en 
réaliser un autre de même type, nous 
sommes convenus avec nos partenaires 
de prendre le temps d’évaluer la fiabilité 
de ce système (entretien quotidien des 
panneaux, coût et maîtrise des éven-
tuelles réparations, etc.) De plus, ne 
disposant pas d’une surveillance conti-

Forage en milieu urbain

Évolution du partenariat
Répondant à une urgence humanitaire 
et des besoins en formation jusqu’au 
début des années 1980, le partenariat 
prend une dimension différente dans 
les années 1980-1990 : construction de 
classes, et réalisation de conduites d’eau 
et de dix bornes fontaines permettant 
l’accessibilité à l’eau dans les dix sec-
teurs de la ville, travaux financés par Ci-
tés Unies France.
En 1997, en collaboration avec l’Inspec-
tion primaire, est lancé un programme 
de jardins pédagogiques nécessitant le 
creusement d’un puits busé à ciel ouvert 
avec margelle, clôture du jardin et four-
niture de matériel de jardinage. L’objec-
tif de ce programme était de permettre 
aux enfants d’apprendre le maraîchage 
et de valoriser les aptitudes de certains 
d’entre eux au travail manuel. Un accès 
à l’eau était ainsi assuré aux enfants des 
écoles et à la population environnante.
Les conditions de travail des instituteurs 
ayant été modifiées, nous avons consta-
té moins d’implication dans ce program-
me. Les réalisations étaient co-financées 
par la ville de Dreux et la Région Centre : 
une dizaines d’écoles ont bénéficié de ce 
programme, qui s’est poursuivi jusqu’en 
2004.

Assurer la sécurité sanitaire
Ces puits à ciel ouvert, s’ils permettaient 
l’accès à l’eau, n’assuraient pas cepen-
dant une sécurité sanitaire. En effet, l’eau 
pouvait être souillée et devenir source 
de contamination. En saison sèche, ils 
étaient souvent taris et l’eau devait être 
remontée à bras d’homme (le plus sou-
vent d’ailleurs de femmes et de petites 
filles !). Fort de cette constatation, nous 
nous sommes orientés vers des forages 
avec pompe à motricité humaine qui font 
l’objet d’une étude géologique et d’un 
contrôle de débit et de qualité de l’eau.

Assurer la distribution  
et la maintenance
La loi Oudin permettant aux collectivités 
françaises de financer des projets eau et 
assainissement, il nous a paru opportun 
de coupler la construction d’une pre-
mière classe et la réalisation d’un forage 
avec pompe dans l’enceinte d’une école. 
En effet à partir de 2006, la communali-
sation intégrale du Burkina Faso voyait 
Koudougou s’agrandir de 15 villages de 
brousse, d’où la nécessité d’un forage 
près d’une école nouvelle permettant 
ainsi à la population environnante un 
accès à l’eau potable et une diminution 
des temps de transport de l’eau. Un co-
mité de gestion de l’eau est mis en place 
pour assurer la distribution et la main-
tenance des installations. Nous avons 
ainsi financé en 2008 et 2009, deux fo-
rages pour un coût unitaire de 11 000 €. 
Toutes ces réalisations ont fait l’objet 
d’une convention stipulant l’engage-
ment financier des deux collectivités et 
les modalités de suivi du projet.

Autres horizons  
de partenariat
En 2007, à Ouagadougou, lors des As-
sises nationales sur la coopération dé-
centralisée, un projet pilote sur initiative 
des ministères des Affaires étrangères 
allemand et français voit le jour et ouvre 
d’autres horizons de partenariat. L’ob-
jectif principal est de mutualiser les 
moyens allemands et français en faveur 
des villes burkinabé.
En 2008, lors des journées européennes 
du développement à Strasbourg, les col-
lectivités allemandes, burkinabé et fran-
çaises ayant répondu favorablement à 
ce projet se réunissent et déterminent 
un axe de travail commun : gestion de 
l’eau et adaptation locale au change-
ment climatique.

Il apparaît indispensable d’identifier 
les partenaires : Cités Unies France, 
programme Solidarité Eau (pS-Eau), In 
Went, l’Association des municipalités 
du Burkina Faso (AMBF), la Maison de la 
coopération décentralisée (MCD) et les 
services de coopération décentralisée 
(ambassades de France et d’Allemagne) 
à Ouagadougou. Il est confié à l’AMBF 
de rechercher un bureau d’études qui 
produira un document de faisabilité du 
projet (identification des besoins par 
concertation et dialogue avec les parte-
naires locaux).
En janvier 2010, à Epernay, une réu-
nion avec les partenaires allemands, 
Cités Unies France, pS-Eau, In Went, un 
représentant du ministère des Affai-
res étrangères, une représentante de 
l’ambassade du Burkina, nous permet 
d’étudier ce rapport et d’identifier les 
complémentarités entre la France et 
l’Allemagne : la France favorisant l’appui 
à la gouvernance locale, l’Allemagne la 
construction d’infrastructures. Le projet 
global est soumis au MAEE dans le cadre 
de l’appel à projet 2010-2012. Châtelle-
rault accepte d’être chef de file et rédige 
le dossier en partenariat avec les autres 
collectivités françaises. Nous sommes 
aujourd’hui dans l’attente de la réponse 
du MAEE…

Accès à l’eau potable  
et assainissement urbain
à Bittou au Bukina-Faso en partenariat 
 avec la Ville de Châteauroux

En 25 ans de partenariat entre les 
collectivités burkinabé et fran-
çaise, la question de l’accès à 
l’eau potable a constitué un « fil 
rouge » dans les programmes de 
coopération avec la Commune de 
Bittou, située à la frontière avec le 
Togo et le Ghana.

Association  
Les Amis de Dreux Koudougou 
9 bis, rue René-Coty 
28380 Saint Rémy-sur-Avre 
02 37 48 81 21 
adreuxkoudougou@orange.fr
Présidente Claudine Sérasini, 
secrétaire Nadine Nourry, trésorier 
Michel Béaur

Comité de jumelage  
coopération Châteauroux-Bittou
34, rue de Notz, 36000 Châteauroux
02 54 07 49 56
al.dubost@wanadoo.fr
www.ville-chateauroux.fr

Financements 
Eau et assainissement

Loi Oudin
Depuis 2005, la loi Oudin-Santini auto-
rise les communes, établissements pu-
blics de coopération intercommunale, 
les syndicats mixtes chargés des services 
publics d’eau et d’assainissement et les 
agences de l’eau à affecter jusqu’à 1 % 
de leur budget eau et assainissement à 
des actions de coopération et de solida-
rité internationale dans ce domaine.

Agence de l’eau
La région Centre appartient au bassin 
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne, qui 
s’est engagée dans cette voie à partir de 
2006. Son programme actuel prévoit une 
enveloppe d’environ 1 million d’euros 
par an d’intervention dans ce domaine. 
Les bénéficiaires sont soit les ONG, soit 
les collectivités territoriales du bassin.

www.eau-loire-bretagne.fr
Contact : Michel Stein

michel.stein@eau-loire-bretagne.fr

Autres pistes …
• Union Européenne : Facilité ACP-UE 
pour l’Eau.� http://ec.europa.eu/europeaid

• Financements nationaux : 
- AFD (Agence française de développement)

www.afd.fr/Jahia/home/cooperation_decentralisee

- MAEE (Ministère des Affaires étrangères et européennes)

� http://cncd.diplomatie.gouv.fr

Fondations d’entreprises
www.fondationensemble.org

www.fondation.veolia.com
www.suez-environnement.fr

www.fondation-poweo.org
www.saur.com

Sites ressources
www.microprojets.org

www.coordinationsud.org
www.fondations.org

www.fondationdefrance.org

�
Jumelage - Coopération

Dreux - Koudougou� • Burkina Faso

Abreuvoir.
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Itzer 
Région 

Meknès-Ta�lalet 

Algérie

Mauritanie

Océan 
Atlantique

Maroc

État des lieux
Le Maghreb est l’une des régions les 
plus pauvres en ressources hydrauliques 
renouvelables : 4,8 % de la population 
mondiale n’y dispose que de 0,67 % des 
ressources hydrauliques naturelles.
Même si le Maroc est dans une situation 
moins critique que ses proches voisins, 
l’Algérie et la Tunisie, le pays se trouve 
dans un état alarmant :
- dégradation qualitative et quantitative 
des ressources disponibles face à des be-
soins croissants,
- surexploitation des ressources,
- pertes en eaux importantes,
- conditions climatiques défavorables.

Défi à surmonter
Les quelques chiffres ci-dessous illus-
trent bien la situation actuelle et le défi 
à surmonter :
- 20 à 25 % d’envasement des barrages,
- seulement 60 % des besoins en irriga-
tion satisfaits,
- 50 % de perte à la parcelle en agriculture,
- 30 % de perte sur les réseaux d’adduc-
tion en eau potable,
- seulement 10 % des eaux usées épurées,
- 50 % des eaux souterraines présentant 
des teneurs en nitrates supérieures aux 
normes.

Répondre à l’augmentation 
de la demande
Au niveau des captages, une augmenta-
tion de la capacité des barrages et une 
amélioration de leur gestion se révèle in-
dispensable pour répondre à l’augmen-
tation de la demande. Cette démarche 
doit être couplée à une rationalisation 
des prélèvements aussi bien agricoles, 
qu’industriels ou domestiques.
Dans le domaine agricole, les efforts ini-

tiés depuis plusieurs années, en termes 
de limitation des intrants chimiques et 
d’optimisation des systèmes d’irrigation 
peu consommateurs d’eau doivent être 
poursuivis et amplifiés. Il en est de même 
pour le traitement et la distribution de 
l’eau potable, afin de pallier l’augmenta-
tion croissante de la demande.

Préserver  
la qualité des ressources
Enfin, la dépollution des eaux usées ur-
baines et industrielles doit se généraliser 
pour préserver la qualité des ressources 
hydrauliques. Cela passe par la mise en 
place de systèmes de collecte et de sta-
tion d’épuration efficaces.
À tout cela s’ajoute, l’utilisation des res-
sources non conventionnelles (réutili-
sation d’eaux usées après traitement, 
dessalement de l’eau de mer) qui reste 
actuellement peu développée au Maroc.
L’information et la formation des différents 
acteurs du secteur constituent également 
un enjeu majeur à ne pas négliger.

Le projet  
de plate-forme  
de traitement  
des eaux usées
C’est dans ce contexte qu’un projet de 
plateforme de traitement des eaux usées 
a été initié début 2009. C’est la commune 
d’Itzer, située dans le Moyen Atlas, qui a 
été choisie pour l’implantation de ce site 
expérimental.

Filières adaptées  
au contexte local
Ce projet, porté par l’IUT de Tours en 
lien avec l’Université de Meknès, est co-
financé par la Région Centre. Il consiste 
à mettre en place une plateforme tech-
nologique pour tester des solutions de 
traitement des eaux usées, en s’atta-
chant à proposer des filières adaptées au 
contexte local, tant au niveau technique 
qu’économique.

La finalité du projet est double :
- faire de cette plateforme un outil d’aide 
à la décision pour les collectivités locales 
marocaines souhaitant mettre en place 
un système d’épuration,
- favoriser le développement de pro-
grammes de recherches entre les uni-
versitaires des deux Régions, ainsi que 
la mobilité d’étudiants français et maro-
cains.
Conjointement, dans le souci d’une réel-
le appropriation du projet par la popula-
tion locale, un important volet de forma-
tion-sensibilisation destiné à l’ensemble 
des acteurs concernés (population, élus 
et agents des communes locales, étu-
diants, scolaires…) sera développé.
Enfin, un intérêt particulier sera porté à 
la réutilisation agricole des eaux usées 
traitées.

Nuisances visuelles  
et risque sanitaire
À ce jour, quatre missions ont déjà été 
réalisées entre février et décembre 2009. 
Elles ont permis :
- de réaliser un état des lieux de la com-
mune d’Itzer en termes de système 
d’épuration,
- d’identifier les différents partenaires 
du projet,
- de mettre en place le programme de 
travail.
À l’heure actuelle, Itzer dispose d’un 
réseau de collecte d’eaux usées vétus-
te et qui ne couvre pas l’ensemble des 
quartiers. Les eaux collectées de la ville 
sont acheminées par l’intermédiaire de 
canaux à ciel ouvert jusqu’à un fossé. 
Le déversement dans le milieu naturel 
se fait sans aucun traitement, ce qui 

entraîne de fortes nuisances visuelles et 
représente un risque sanitaire potentiel 
pour les populations situées en aval du 
rejet.

Impulsion des deux Régions
Face à ce constat, les différents partenai-
res du projet se mobilisent : sous l’impul-
sion des deux Régions et en partenariat 
avec la commune d’Itzer. L’Office natio-
nal de l’eau potable (ONEP) marocain, 
qui fait office de porteur de projet, vient 
de lancer l’étude préalable qui entérine-
ra les choix des systèmes d’épuration à 
mettre en place.
Parmi les solutions techniques envisa-
gées figurent le lagunage, la filtration 
sur filtre planté de roseaux… Les Uni-
versités des deux régions (IUT de Tours, 
Université Moulay Ismail de Meknès) 
apporteront leur assistance technique à 
cette étude, et travaillent actuellement à 
la mise en place d’une formation univer-
sitaire commune sur les problématiques 
de la protection de l’environnement.

Une filière innovante de 
traitement des eaux usées : le 
filtre planté de roseaux

Biblio 
Pour aller plus loin…

Quelques documents  
à télécharger sur Internet :

Livre bleu – L’Eau, la vie, le développement 
humain (Niger, Mali, Burkina Faso, Bénin) 

Secrétariat international de l’eau / www.sie-isw.org

Guide de la coopération décentralisée pour l’eau 
potable et l’assainissement, pS-Eau, 2009 

www.pseau.org/biblio

Assurer l’assainissement pour tous -  
Des expériences de coopération à partager, des 

initiatives à développer,  
Arene Île-de-France, pS eau et SIAAP - mai 2009, 32 p.

Désertification repères pour comprendre et agir, 
CARI, 2009 / www.gtdesertification.org

Fiches partage d’expériences  
de la Fondation Ensemble 
www.fondationensemble.org

Sur  www.areneidf.org : 
Gestion intégrée des ressources en eau et coopé-

ration décentralisée,  
Arene - WWF France - avril 2009

Récupération et utilisation de l’eau de pluie dans les 
pays en développement, guide Arene Ile-de-France 

Quelques sites Internet
www.partagedeseaux.info

www.sie-isw.org ( Secrétariat international de l’eau : 
ONG internationale créée en 1990)

www.wateraid.org
www.gwpforum.org (Partenariat mondial pour l’eau)

www.coalition-eau.org
http://site.eau-vive.org

www.pseau.org
www.tdm.asso.fr (Toilettes Du Monde)

www.gret.org
www.reseaucrepa.org (CREPA : Centre régional pour 

l’eau potable et l’assainissement à faible coût)
www.gtdesertification.org  

(Groupe de travail désertification)

Depuis novembre 2008, la Région Centre est engagée dans un parte-
nariat avec la Région Meknès-Tafilalet au Maroc selon un double ob-
jectif : d’une part, appuyer la gouvernance locale en développant une 
coopération institutionnelle qui permette à la collectivité marocaine de 
renforcer ses capacités de gestion et, d’autre part, mobiliser les acteurs 
des deux territoires.

Parmi les axes de coopération définis par l’accord signé en avril 2009 
par les deux présidents de Région, figure la problématique de la ges-
tion intégrée des ressources en eau.

captages

agriculture

production 
d'eau potable

distribution
utilisation
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dépollution 
d'eaux usées

retour 
au milieu 
naturel

David Violleau,  
professeur à l’IUT de Tours,  
département génie biologique
david.violleau@univ-tours.fr 
02 47 36 75 21

Sidonie Delhomelle,  
chargée de mission coopération 
décentralisée, Région Centre
sidonie.delhomelle@regioncentre.fr
02 38 70 35 78

� Coopération décentralisée

Régions Centre - Meknès-Tafilalet� • Maroc

Une filière innovante de traitement des eaux usées : le filtre planté de roseaux

Les différents  
domaines  
d’intervention  
possibles pour éviter 
que la situation  
actuelle ne se  
dégrade

Apport d'eaux 
usées brutes

Chapeau 
de ventilation

Tuyau 
de drainage

Galets Évacuation
eaux traitées

Gravier
grossier

Plusieurs massifs 
et plusieurs étages

80 cmMilieu insaturé
et présence d'O2

pS-Eau
Réseau d’organismes français et étrangers 
intervenant dans les secteurs de l’eau, de 
l’assainissement et de la solidarité, le pS-Eau 
(programme Solidarité Eau) a pour mission 
principale de favoriser la mise en relation 
des acteurs de l’eau pour rendre plus effica-
ces les actions de solidarité dans le domaine 
de l’eau entre la France et les pays du Sud.
L’association pS-Eau développe des activités 
d’échange et de concertation, de capitalisa-
tion, de diffusion d’information (site web, 
cahiers techniques, bulletin trimestriel, etc.), 
d’appui aux porteurs de projet et d’anima-
tion de groupes de travail.

Guillaume Aubourg : 01 53 34 91 23
aubourg@pseau.org

Pierre Marie Grondin : 01 53 34 91 26
grondin@pseau.org
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avons pu assister à l’inauguration de la 
nouvelle école, « l’école des enfants de 
la Loire ».

Ce qui pouvait apparaître pour certains 
comme une utopie est devenu une réa-
lité. En effet, cette école a vu le jour en six 
mois grâce au financement obtenu dans 
le cadre d’une convention de mécénat 
d’entreprise signée entre Africamitié et 
le Groupe CGP INDUSTRIES/ETIQROLL.
Il s’agit d’un module de trois classes avec 
un bureau pour le directeur et un magasin.
Opérationnelle depuis le 31 octobre 
2009, date de l’inauguration, les en-
fants scolarisés (une centaine seulement 
sur 400) ont investi la nouvelle école. 
Le village a participé à la construction 
en prêtant main-forte à l’entreprise de 
construction dirigée par M. Fatoke.
Le 31 octobre, une délégation de notre 
Association accompagnée de Bernard 
Plat, représentant du groupe CGP INDUS-
TRIES/ETIQROLL était présente à Ayekou 
pour participer à la journée d’inaugura-
tion de l’école en présence des autorités 
(représentant du ministre de l’Instruc-
tion, député, secrétaire général de la Pré-
fecture, maire), une journée bien remplie 

� Solidarité internationale

Africamitié�  • bénin

Une nouvelle école  
pour le village d’Ayekou

� Comité de jumelage

Sainte Maure-de-Touraine� • Europe

ges médiévaux riches en histoire) et sont 
hébergés dans des familles d’Ayllon. 
Pour cette action, nous avons le soutien 
financier de professionnels de la filière 
fromage en région Centre (deux laite-
ries d’Indre-et-Loire et deux fromagers 
affineurs du Loir-et-Cher, et le Syndicat 
AOC Sainte Maure) et du Conseil géné-
ral. La municipalité de Sainte Maure nous 
apporte un soutien logistique et met à 
notre disposition son minibus de neuf 
places. Cette opération est ainsi autofi-
nancée et ne coûte rien aux familles.

Volet associatif
Avec le soutien de l’Union Européenne, 
dans le cadre des rencontres de jume-
lages en Europe, nous avons organisé 
l’échange entre la chorale d’Ayllon « La 
Espadana » (30 choristes) et l’Union mu-
sicale de Sainte Maure (50 musiciens). 
La subvention européenne a couvert en 
partie les frais de déplacement et de res-
tauration. Le Comité de jumelage a orga-
nisé l’hébergement et les visites lors des 
deux séjours en France et en Espagne.
Nous avons également reçu, dans un 
autre cadre, deux peintres d’Ayllon qui 
ont exposé au salon Artistique de Sainte 
Maure qui se tient chaque automne de-
puis de nombreuses années.

Volet économique
Une délégation du Comité de jumelage, 
accompagnée de membres de la Com-
manderie du fromage de Sainte Maure, 
participe chaque année fin juillet à un 
marché médiéval à Ayllon, où nous te-
nons un stand de fromages (dégustation 
et vente de 150 fromages). L’opération 
s’autofinance par la vente des froma-
ges. En retour, nous recevons, quand 
ils le souhaitent, des artisans d’Ayllon à 
la Foire aux fromages annuelle à Sainte 
Maure, début juin.

Jumelage avec Vinicné
Un jumelage avec la Ville de Vinicné, en 
Slovaquie, à 40 km de Bratislava, est en 
cours de finalisation. La convention de 
jumelage entre les deux collectivités 
sera signée fin avril 2010.

Lors d’un séjour au Bénin en décem-
bre 2006, au cours duquel nous avons 
visité des villages, des écoles, des cen-
tres de soins, les membres fondateurs 
se sont plongés dans une réflexion sur la 
façon d’aider les populations démunies 
d’Afrique ; et notamment les enfants. 
Après quelques semaines, la décision 
était prise de créer une association à vo-
cation humanitaire et sans but lucratif.
En effet, c’est pour nous la seule façon 
durable de pouvoir faire quelque chose. 
Nous parlons de notre projet autour de 
nous et il trouve un écho positif, suscite 
même de l’enthousiasme.
L’association Africamitié est déclarée le 
2 mars 2007 à la préfecture d’Indre-et-
Loire.
Nous sommes bien conscients que nous 
nous attaquons à une dure partie et qu’il 
y a beaucoup de travail, qu’il ne faudra 
pas se disperser. Nous consacrons notre 
effort sur le village d’Ayekou sans pour 
autant ignorer les besoins des autres 
villages où nous avons des actions. 
Nous voulons une éthique irréprocha-
ble (transparence, intégrité, tolérance, 
confiance…).
Nous souhaitons que les enfants les plus 
démunis puissent accéder à l’éducation 
dans les plus brefs délais, dans des éco-
les dignes de ce nom.
La force de notre association est de pou-
voir compter sur un réseau de Béninoi-
ses et de Béninois impliqués dans nos 
actions et qui nous rendent compte de 
l’avancée des projets.
Ce réseau, tissé par Michel Brosseau dans 
le cadre des « missions lunettes », depuis 
1996, est un atout formidable pour la 
réussite de nos projets.
Le premier projet, devenu une réalité en 
2006, fut de permettre à 24 enfants dés-
hérités du village d’Ayekou de rejoindre 
les bancs de l’école, et, en 2009, nous 

zoom sur…

Depuis 1989, la Ville de Sainte Maure-
de-Touraine est jumelée avec la Com-
mune d’Ayllon, province de Ségovie, en 
Espagne. Le Comité de jumelage a pour 
mission de développer et favoriser les 
échanges entre les deux Communes. Les 
différentes actions du Comité de jume-
lage de Sainte Maure se déclinent dans 
plusieurs volets : jeunes, associatif et 
économique.

Activité en direction  
des jeunes
Nous emmenons pendant les vacances 
de la Toussaint six collégiens de Sainte 
Maure-de-Touraine et Nouâtre (nous 
avons deux collèges dans le canton) pen-
dant cinq jours à Ayllon. Ces jeunes par-
ticipent volontairement à une initiation 
au goût et à la connaissance du fromage 
de chèvre de Sainte Maure-de-Touraine, 
pendant les interclasses à l’école sous 
la responsabilité d’un professeur volon-
taire et de deux bénévoles compétents, 
tous deux membres de la Commanderie 
du fromage et du Comité de jumelage. 
Lors de leur déplacement en Espagne, 
les enfants sont reçus dans une chèvre-
rie où sont élevées des chèvres de la 
même race que celles de Sainte Maure, 
mais où est fabriquée de la tomme au 
lait pasteurisé. En outre, les enfants vi-
sitent la région (Ségovie, quelques villa-

zoom sur…

Comité de jumelage  
de Sainte Maure-de-Touraine
Présidente : Claudie Barillet 
Mairie - Place du Maréchal Leclerc, 
37800 Sainte Maure-de-Touraine
02 47 65 68 84
cc.barillet@wanadoo.fr

Association Africamitié
Président : Jean-Jacques Ondet
11, bd Richard Wagner
37000 TOURS
africamitie@yahoo.fr
www.africamitie.fr

Jumelage  
avec l’Espagne, la Slovaquie et le Mali

avec discours, danses, chants et scénet-
tes interprétées par les adultes et les en-
fants du village.
Cette école était nécessaire pour rempla-
cer un bâtiment menaçant ruine et des 
paillotes.
Une école signifie l’accès à l’éducation 
et à la liberté, c’est pourquoi l’enjeu de 
Monsieur le Maire de Ketou, commune 
dont dépend Ayekou, est de convaincre 
les parents des enfants non scolarisés de 
confier leurs enfants à l’école publique.
Cette école, nous la souhaitons égale-
ment solidaire, en incitant les parents les 
plus fortunés à participer à la scolarisa-
tion des enfants déshérités.
Il faut savoir que les enfants ont classe de 
9h à 12h et de 15h à 18h et que, pour se 
rendre à l’école, certains doivent parcou-
rir 5 à 8 km et 4 fois par jour.
Il est donc évident que notre prochain ob-
jectif est de permettre à tous les enfants 
de bénéficier d’une cantine leur évitant 
d’avoir à parcourir de grandes distances 
entre 12h et 15h, et, de ce fait, contribuer 
à une plus grande assiduité.
Un autre projet complémentaire à la can-
tine est à l’étude : il s’agit de la création 
d’un potager scolaire qui permettra d’ali-
menter la cantine mais aussi de se procu-
rer des ressources supplémentaires.

Nous remercions Michel Audiard, artiste 
Rochecorbonnais, d’avoir créé et offert 
« une tôle rouillée » pour « l’Ecole des 
Enfants de la Loire » qui orne le fronton 
de l’école.

L’objectif de ce partenariat est de déve-
lopper les échanges dans le domaine 
culturel (salon de peinture, Union mu-
sicale et chorale), mais aussi sportif (Vi-
nicné et Sainte Maure ont chacun deux 
clubs réputés de tir à l’arc) et gastrono-
mique (Vinicné se trouve sur une « route 
des vins » bien connue dans les Petites 
Carpates, ce qui devrait faire un bon 
mariage avec notre fromage et le vin 
de Chinon). En outre, près de Vinicné, se 
trouve un atelier délocalisé d’une usine 
de Sainte Maure.

Coopération décentralisée 
avec le Mali
Le Comité de jumelage organise des 
actions dans le cadre du partenariat de 
coopération entre Sainte Maure et la 
commune de Mandé, au Mali. Toutefois, 
cette compétence est gérée par la Com-
munauté de Communes, qui a noué des 
relations avec la commune du Mandé de-
puis 2003. Un événement majeur a lieu 
au Mali tous les deux ans (2007 et 2009) 
sous la forme d’un festival culturel autour 
de la culture des chasseurs du Mandé, 
porteurs d’un patrimoine exceptionnel et 
tenants de la mémoire importante dans 
cette région du Mali. En retour, en 2008, 
un groupe de chasseurs musiciens a été 
reçu à Sainte Maure pendant le festival 
Plumes d’Afrique. Une tournée est prévue 
dans le même cadre en novembre 2010. 
Le Comité de jumelage intervient à la de-
mande de la Communauté de Communes 
pour faciliter l’accueil des délégations ma-
liennes qui viennent en Touraine (élus ou 
artistes). Il a en outre organisé le déplace-
ment au Mali de 50 voyageurs en 2007 et 
30 en 2009, tous habitants de la Commu-
nauté de Communes, qui ont participé au 
Festival et visité le Mali. Pour cette opé-
ration, le Comité de jumelage gère la lo-
gistique (réservations, déplacements, hé-
bergement et restauration, guides, etc.), 
chaque voyageur prenant totalement en 
charge financièrement son voyage.
Nos ressources financières proviennent 
de nos adhérents (70 environ), de mani-
festations festives (soirée Saint Valentin, 
marché de Saint Nicolas) et d’une subven-
tion annuelle de la Commune de 500 €.

Délégation Africamitié avec les officiels béninois.

La nouvelle école d’Ayekou.

Danse des enfants.
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Bilan
Prochaines
formations
de Centraider

Mercredi 19 mai 2010, à Tours

Apprenez à adapter  
votre communication !
Découvrez le monde des médias, appre-
nez à rédiger un communiqué de presse 
ou à communiquer sur la Toile.
Formateurs : Mourad Guichard journa-
liste, association Web School Tours

Les 11 et 12 juin 2010, à Blois

Le projet de solidarité  
internationale : des difficultés 
mais des solutions !
Formation au montage de projet et à la 
recherche de financements.
Formatrice : Cécile Vilnet, Agence des mi-
croprojets

> Romain Latapie au 02 54 80 23 09 
romain.latapie@centraider.org

assemblÉE  
GÉNÉRALE  
DE CENTRAIDER

samedi 11 septembre  
à Saint Jean-de-la-Ruelle (45)

Gorgol (Mauritanie, Zone de coopération prioritaire de la Région Centre)

• Réunion du 12 mars 2010 :  Trouver des pistes de travail communes, notamment 
autour de la santé.
Nouveau : une newsletter Gorgol pour informer l’ensemble des structures des 
comptes-rendus de mission de chacun, des projets en constructions, des de-
mandes d’accompagnement…

� Prochaine réunion : mercredi 19 mai 2010, à Orléans 
Organisation du vernissage de l’exposition  

sur les modes de vie autour du fleuve Sénégal
> Sylvain Davila au 02 54 80 23 09  / sylvain.davila@centraider.org

afrique
Prochaine rencontre : Date à définir 

sur les filières du livre et les bibliothèques en Afrique
> Romain Latapie au 02 54 80 23 09 / romain.latapie@centraider.org

PECO
• Réunion de travail du 3 mars 2010 à Tours :  Réflexions sur l’organisation d’une 
journée d’information et d’échanges au premier trimestre 2011.
Compte-rendu sur www.centraider.eu, page Pays d’Europe centrale et orientale.

Prochaine réunion : mercredi 2 juin, 14h à Tours  
n’hésitez pas à nous rejoindre !

> Elodie Baritaux au 02 47 34 99 47 / elodie.baritaux@centraider.org

Burkina Faso
• Réunion du nouveau groupe de travail du 10 mars 2010 à l’université d’Orléans :  À cette 
occasion, les participants ont pu découvrir le programme de recherche RADICEL-K 
auquel Centraider est associé en tant que partenaire.
Compte-rendu sur www.centraider.eu, page Burkina Faso.

Prochaine réunion : Date à définir  
sur la « pérennisation des projets au Burkina Faso »

� > Elodie Baritaux au 02 47 34 99 47 / elodie.baritaux@centraider.org

Mopti  (Mali) Zone de coopération prioritaire de la Région Centre

• Réunion du 2 avril 2010 : Échange d’expériences sur le don de livres et  la sécurité 
alimentaire.

Prochaine rencontre : Date à définir 
autour de la sécurité alimentaire 

� > Sylvain Davila au 02 54 80 23 09 / sylvain.davila@centraider.org

EAD (Education au développement) �  Comprendre pour agir !
• Réunion du 28 avril 2010 : Les Partenariats entre associations et établissements scolaires.
Comment créer des ponts entre les acteurs de la coopération internationale ? entre 
ces acteurs et le monde de l’éducation ? Qu’entend-on par éducation au dévelop-
pement ? Quels outils d’éducation au développement peuvent être utilisés ? Quels 
partenariats créer entre acteurs de la coopération internationale et établissements 
scolaires ? Autant de questions abordées dans ce cycle de rencontres qui se poursui-
vra dès la rentrée.
� > Sylvain Davila au 02 54 80 23 09  / sylvain.davila@centraider.org

et d’autres encore …  
à suivre dans la newsletter de centraider, un jeudi sur deux dans votre boîte mail

À vosagendas Commissions
Vosinfos

Mise à jour
de la base
de données

Les acteurs changent,  
les projets évoluent…
Nous actualisons quotidiennement la 
base acteurs (annuaire). À vos claviers 
ou téléphones pour nous informer 
des changements !

> Sophie Laly au 02 54 80 23 09  
sophie.laly@centraider.org

Bulletin de liaison
Nouvelle formule !
Une parution semestrielle avec de 
la couleur, un dossier thématique 
plus riche, plus d’espace pour vous 
exprimer… Ce Bulletin de liaison est 
le vôtre : envoyez-nous vos articles, 
mais aussi vos commentaires, sug-
gestions.

Appel à contributions
Le dossier thématique du bulletin de 
novembre portera sur les énergies 
renouvelables dans les projets d’aide 
au développement. Vous pouvez dès 
maintenant envoyer un article et des 
photographies sur ce thème.

> Elodie Baritaux au 02 47 34 99 47 
elodie.baritaux@centraider.org

Nouveauxoutils
Groupe  
de travail Haïti
Coordonner et optimiser  
les actions ! Faciliter l’échange  
d’informations !
En janvier 2010, un séisme dévasta-
teur a frappé Haïti. Centraider met 
à disposition des acteurs en région 
Centre son réseau et ses outils de 
communication :
• Un Groupe de travail se réunit régu-
lièrement,
• Une page est dédiée à Haïti sur le 
site www.centraider.eu

> Romain Latapie au 02 54 80 23 09 
romain.latapie@centraider.org

Réunion coopération décentralisée  
du 2 février 2010

Prochain

programme

Retrouvez le calendrier 

des prochaines  

rencontres et formations  

de Centraider.

Bientôt dans votre boîte 

aux lettres et sur notre site 

Internet

Rencontres régionales du tourisme  
responsable en octobre 2009

Pour prolonger la 
réflexion entamée 
lors des Premières 
Rencontres du tou-
risme responsable 
en région Centre 
en 2007, Centrai-
der, en partena-
riat avec la Ville de 
Tours et le Conseil 
régional, a orga-
nisé la deuxième 

édition de ces Rencontres. Elles se sont 
déroulées à Tours, dans l’amphithéâtre 
Thélème de la Faculté des Tanneurs, le 3 
octobre 2009.
S’adressant à tous les publics, elles vi-
saient à informer sur la situation actuelle 
du Tourisme, au niveau mondial comme 
au plan local, et à sensibiliser aux nou-
velles formes de tourisme qui se déve-
loppent ici ou là. Ces Rencontres avaient 
également la volonté de fournir aux ac-
teurs régionaux des outils de réflexion et 
d’action pour développer une stratégie 
touristique régionale durable.
Une innovation :  
la Caravane solidaire Centre Loire 2009
Afin de favoriser l’échange de pratiques 
entre les acteurs régionaux du tourisme et 
des professionnels extérieurs à la région, 

une formule innovante de découverte du 
territoire touristique de la région Centre a 
été élaborée : la Caravane solidaire Centre 
Loire 2009. Du 3 septembre au 2 octobre, 
un groupe de professionnels du touris-
me, pour la plupart extérieurs à la région 
Centre, a été invité à découvrir des expé-
riences locales de tourisme « différent » : 
ferme bio de la Guillardière à Monthou-
sur-Bièvre (41), Loire à vélo, île de Bondé-
sir à Montlouis-sur-Loire (37)…
Servis par un temps radieux, les partici-
pants à la Caravane ont unanimement 
affirmé avoir passé d’excellents moments, 
dans une atmosphère très conviviale. 
Cette convivialité ne les a pas empêchés 
de travailler, bien au contraire ! Au travers 
des discussions à bâtons rompus, de nom-
breuses expériences ont été échangées, 
des contacts pris, des idées lancées…
Témoignage de Pierre Martin-Gousset 
(Consultant, cofondateur de l’ONG TDS) : 
« grâce à votre initiative j’ai pu complé-
ter mon argumentaire en faveur de l’in-
tégration de cette notion de tourisme 
responsable dans les politiques de pays 
touristiques dans le Gard, (…) le Syndicat 
Mixte Camargue Vidourle m’a demandé 
une note à ce sujet pour sa prochaine 
commission prévue à la fin du mois. »

La 5e Journée de la coopération décen-
tralisée en région Centre avait pour titre  : 
« La place des collectivités territoriales 
dans l’action internationale : les règles es-
sentielles pour monter une coopération ».

Sujets abordés :

- environnement juridique de l’action 
des collectivités territoriales et des ju-
melages,

- analyse de l’arrêt de la cour administrative 
d’appel de Paris sur le litige Conseil régional 
d’Île-de-France contre Marine le Pen,

- environnement technique de la coopé-
ration décentralisée,

- principales sources de financement de 
la coopération décentralisée et des ju-
melages.

> Compte-rendu : www.centraider.org/pdf/
CR-Journee-coop-dec-2fev2010.pdf

> Note explicative de la Cour d’appel :  
www.centraider.org/pdf/Note-CAA-Paris-

dec2009.pdf
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www.centraider.org
www.centraider.eu
Retrouvez les informations concernant les activités du réseau,  
les acteurs et les différents groupes de travail  
thématiques et géographiques

L’équipe technique  
de Centraider

Stéphanie Chapuis, coordinatrice
• Coordination  

des activités du réseau.
stephanie.chapuis@centraider.org

Sylvain Davila, animateur
• Commissions Gorgol, Mopti  

et Amérique latine,
• Coopération décentralisée,

• Appui aux acteurs,
• Co-pilotage de La Semaine et  

du groupe de travail Education  
au développement.

sylvain.davila@centraider.org

Élodie Baritaux, animatrice
• Information et communication,

• Commissions PECO,  
Burkina Faso, Maghreb, Santé,  

Tourisme équitable et solidaire.
elodie.baritaux@centraider.org

Romain Latapie, animateur
• Coordination et animation  

du programme de formations,
• Co-pilotage de La Semaine et du groupe 

de travail Éducation au développement,
• Commissions  

Afrique, Mali, Haïti et Agriculture.
romain.latapie@centraider.org

Sophie Laly, responsable  
administrative  et financière : 

• Mise à jour de la base de données,
• Comptabilité,

• Formalités administratives,
• Organisation logistique des réunions.

Bulletin de liaison semestriel  
tiré à 1 000 exemplaires

Directeur de publication : Frédéric Tricot
Comité de rédaction : Jean-Michel 

Henriet, Elodie Baritaux
Création graphique  : Éléonore Linais

Imprimeur : Imprimerie Montligeon
Crédit photographique : Merci aux 

contributeurs de ce Bulletin  
de liaison pour leurs photos :  

Comité de jumelage-coopération Châ-
teauroux-Bittou (photo de couverture), 

association Medina, association Kynarou, 
Les Amis de Dreux-Koudougou, Comité 
de jumelage de Ste Maure-de-Touraine, 

association Africamitié.

Montants des cotisations :

Associations locales (non affiliées)
et comités de jumelage..........20 €
Associations affiliées...............40 €
Etablissements publics...........20 €
Réseaux départementaux.....40 €
Collectivités locales.................10 €
par tranche de 1 000 habitants  
(min. : 50 €, plafonné à 500 €)

Conseils généraux.............. 1 000 €

Facebook
Centraider s’ouvre 
aux réseaux sociaux :
Visitez notre page sur  
www.facebook.com/centraider

Vous trouverez les renseignements concernant ces  
structures dans la base de données en ligne sur 

www.centraider.org

Kenau, 2T Congo, AASF, Blois Benoye Amitié, ACAT, Accueil, Formation, Culture pour les Migrants, Action contre la 
Faim, Action Humanitaire Sourire France-Afrique, Adamif, Adapic, Ademes, Adesca, Adibe Tchad, ADUC, AED, Aesco, 
AFAC : Franco-Africaine, AFDI, AFMED Franco-Marocaine Enfance et Diabète, AFP-CFA centre de formations des jeunes 
apprentis, Africafaim, Africamédias, Africamitié, AFS Vivre sans Frontière, Aftam Orléans, Aftam Tours, Agence pour la 
Conservation et la Promotion des Patrimoines, AGIR abcd, Agir et Vivre Ensemble pour Coopérer, Agir Ici Relais, Agir là 
bas, Agir pour l’avenir - Le développement au Mali, Agir pour l’Enfant, Agora Santé, Agronomes et Vétérinaires sans 
frontières, Aide A Gouegui, Aide à l’Enfance Tibétaine, Aide au Développement Durable au Tchad, Aide et Action, AIER, 
Ambulanciers sans Frontières, Amicale Congolaise, Amicale Franco-Australienne d’Aide aux Enfants du Laos, Amicale 
Loiret Afrique, Amikos, Amitié avec les Peuples de la Russie et des États Indépendants, Amitié Berry - Chimborazo, 
Amitié Solidarité France Vietnam, Amitié Tours-Brasov Roumanie, Amitiés Loury-Lobbach, Amitiés Touraine Hongrie, 
Amnesty International, ANYMA-MADA, APAC, APFEEF, Apolline, Arté Nativo, Artisans du Monde, Aide à la Santé des 
Enfants Burkinabé, Solidarité Madagascar Touraine, Accueil et Formation des Travailleurs Migrants, ADINTAF, Aide au 
Développement Technologique au Cameroun, Amitiés Franco Roumanie Amboise Baleni, Amitiés Vierzon-Liban, 
ATIGA, Battaxal, Berry Faso, Bissandérou, Association Blois-Weimar, Bumba, Association Centrafricaine d’Action 
Médico-Sociale, Chanteau-Gavojdia, chorale Arioso, Culture Sud, Association Culturelle et Artistique Fogara, Associa-
tion Culturelle Franco-Indienne du Loiret, Association d’Aide au Développement des Pygmées de Centrafrique, Asso-
ciation d’aide aux victimes de tremblements de terre d’AlHoceima, Association d’Amitié et de Solidarité Franco-Chi-
lienne, de Bienfaisance et de Développement, De Chécy à Phnom Penh, les associations de jumelage 
Arrou-Bromskirchen, Aubigny - Plopana, Aubigny-sur-Nere - Vlotho, Aubigny-sur-Nere- Haddington, Chinon-Tiverton, 
de Salbris, d’Echange et de Coopération Chambraysienne, Le Boulay-Dunaszekcsö, Mainvilliers-Römerberg, Marka-
Coungo - Chargé, Démé Sow, Entraide France-Afrique, Les Algériens de Tours Val-de-Loire, Les Amis de Chypre en 
Touraine, Les Amis de Nafadji, Les Amis des Jumelages de Chartres, Femmes Tchadiennes Rurales, Jumelages de la 
Ville de Lucé, Ressortissants Camerounais de l’Indre, Ressortissants du Gorgol en Région Centre, des Solidarités des 
Handicapés au Maroc, Association Descartes pour le Développement des Echanges Internationaux, Djibouti-Région 
Centre, DONI DONI, Jumelage Blois - Lewes - Waldshut-Tiengen, Dyn@sso Plus, Ekomelong, Enfance et Partage, Ensib 
Au Monde, Association entre le Castelrenaudais et la Commune de Covasint, Espoir et Partage Europe Sahel, Fantazia 
franco-marocaine, Femmes Solidaires Cameroun France, Association France Pologne comités du Cher et de l’Indre, 
associations France-Afrique, France-Espagne, France-Etats-Unis de l’Indre, Franco-Allemande du Cher, Franco-Kirghi-
ze d’éco-tourisme, franco-tunisienne CARTHAGE, Fraternité St Palais/Caldarusanca, Hiwot, Humanitaire des Lycéens 
de l’Etablissement de Ste Marie à Bourges, Humanitaire Eau Énergie et Santé, Humanitaire Tawaka, Jargeau-Reilingen, 
Jumelage de Châteauneuf, KWA, La Salle Bourges Bénin, L’Etoile du Cœur, Mahbouba, Mangana, Massanga Mali, Me-
dina, MIARA DIA, Mossafir France Maroc, Nationale France-Costa Rica, Neuillé-Pont-Pierre-Miclesti 0, Notre Monde, 
Nouvel Horizon, Nyamina, Orléans Parakou Solidarité France-Bénin, Peuples et Nature, Populaire d’Initiation à l’Envi-
ronnement, pour l’amitié Langeais-Gondar, pour le développement de Sinthiou Boumack, pour le Développement 
des Relations Amicales et Culturelles France-Turquie, pour le développement des relations internationales et culturel-
les, pour le Développement Médical au Vietnam, Sadisana Kikwit, Saturnsoft, Senami, SERVIR, Solidaridade, Solidarité 
Amilloise pour San Vicente, Solidarité et Développement, Solidarité Handicap Hors Frontières, Sologne Roumanie, 
Sponte Sua, Tempelga, Teranga Kouba, Théatre des Miscellanées, vierzonnaise d’aide et de solidarité avec le peuple 
sahraouis, Villages du Bénin, Vivre avec Bazoulé, Waltunde pour le Développement Agricole et Sanitaire de Sylla Rin-
diaw, Yachachi, ASSPIC, Asti Orléans, ATAHSAM Tourangelle d’aide à l’Hôpital Ste Anne Madagascar, ATTAC Loiret 
(Groupe Nord-Sud), ATTAC Touraine, Bandia-Monnet, Baobab - Aide Enfants Burkina Faso, Baobaballa, BER 2012, Beth-
saïde, un nouvel avenir pour nos enfants d’Haïti., Burkina Amitié Burkina Actions, CAN41, CALIPAS International, Fé-
dération internationale de Solidarité avec le peuple colombien, CASA DEL MUNDO, CBH FRANCE, CC2i, CCFD, CCNT, 
Centre Culturel d’Échanges Internationaux pour l’Espéranto, Centre Hospitalier de Dreux, Centre Hospitalier Régional 
Universitaire de Tours, Cercle des Amis de Fana, Cercle Horizon, Chambray - Solidarité, Chambre Départementale 
d’Agriculture du Loiret, Chrétiens Migrants, Centre Hospitalier de Vierzon - Santé Solidarité, CIDMAHT, Cimade, Club 
Humanitaire de l’Ecole Nationale d’Ingénieurs du Val de Loire, Club Unesco, Cœur de France Cœur d’Afrique, Cœur de 
France Cœur d’Ivoire, Collectif Monde Solidaire de Bourges, Collectif Palestine, Comité pour l’Annulation de la Dette 
du Tiers Monde, collèges Charles de Gaulle, Christ-Roi, St Exupéry, Étienne-Dollet, Jean Renoir Bourges, Jean-Philippe 
Rameau, La Béchellerie, comité AIDES Région Centre, comité Cantonal Solidarité Roumanie Chécy-Hodod, CCFD, co-
mités de jumelage de Azay-Croston, Azay-le-Rideau - Lasne, Azay-le-Rideau - Nisa, Azay-le-Rideau-Cheillé-Dubiecko, 
Bonneval/Westerham, Briare, Bruck-Malesherbes, Bucov-Escrennes, Buzançais-Merate, Canton de Bléré-Garrel, Châ-
teauroux, Avord, Bourgueil, Châtillon-sur-Indre, Chinon- Hofheim, Dreux, Fondettes-Constancia, Fondettes-Naurod, 
Gatine et Choisilles, Gien, La Chaussée-St Victor, Communauté de Communes de la Confluence, Lignières, Luynes, 
Montierchaume, Montoire, Nouan-le-Fuzelier, Puiseaux, Romorantin-Lanthenay, St Florent-sur-Cher, St Rémy-sur-
Avre, Ste Maure-de-Touraine, St Jean-de-la-Ruelle, Sours, de St Avertin, St Jean-le-Blanc, St Patrice, Tigy, Donnery-
Wiesenbach, Canton Langeais-Eppstein, France Roumanie de Dadonville, Isdes-Luzice, Jargeau-Corsham, La Croix-en-
Touraine-Birstonas, Luisant-Allemagne, Luisant-Espagne, Luisant-Italie, Mer - Aneho, Mer-Kinver, Meung-Bierun, 
Pithiviers-Ashby, Pithiviers-Burgenglenfeld, Pontlevoy-Gignod, Rivière - Oueguedo, St Denis-en-Val, St Laurent-Nouan 
- Winnweiler, St Amand-Montrond - Otwock, Ste Gemme - Buzançais - Nidzica, St Pryvé - St Mesmin - Reinfeld, St 
Amand-Montrond - Nottuln, Ulm Wiblingen Argenton-sur-Creuse, Vendôme - Gevelsberg, coopération Châteauroux-
Bittou, Esvres-Riesburg – Casaleone - Action Messamena Cameroun Notre Dame d’Oé-Barleben, Richelieu, Comité de 
Parrainage du Loir-et-Cher, Comité de Pilotage de Bangui, Comité des Jumelages de Joué Lès Tours, Comité des Villes 
jumelées de St Cyr-sur-Loire, Comité Solidarité Roumanie-Fizes, Comité Touraine France-Bulgarie, Comité Tourangeau 
France Palestine Solidarité, Communauté de communes de Ste Maure-de-Touraine, Compagnons Bâtisseurs Breta-
gne, Conseils généraux d’Eure et Loir, d’Indre et Loire, du Cher, du Loiret et du Loir-et-Cher, Conseil régional du Centre, 
Contact-Plus, Coup de Pouce aux Ecoliers d’Afrique, Croix Rouge, Culturaide, Dante Alighieri, DARAH Afghanistan, 
Dunia Solidarité Internationale, DynamoS’olidaire, Entraide Boischaut Burkina Faso, Echanges, Culture, Coopération, 
Sport, Santé, Solidarité, Echange et Développement Solidaire, Échanges Franco-Britanniques « The Grenouilles », 
Ecole pour Tous, Ecole pour tous les enfants frontaliers du Darfour, Electriciens sans frontières Centre, Emmaüs, En-
fants d’Asie - ASPECA, Enfants de Tous Pays, Enfants des Rizières, Enfants du Mékong, Enfants du Mékong, Enfants du 
Monde France, Enfants Europe Bosnie, Enfants Soleil, Ensemble pour L’Avenir (Enkadia Sini), Entente Culturelle de 
Villiers-Le-Morhier, Entente Gien Cameroun, ESCEM Ecole Supérieure de Commerce et de Management Tours-Poitiers, 
Espérance Hiromi France, Espéranto Touraine, Eure-et-Loir - Madagascar, Facteurs d’Espoir, Fagelco, Fatick Initiatives, 
Fraternité Centrafricaine de France, Fédération Échanges France-Ukraine, Fédération Université sans Frontières, Fem-
mes Demboubé, Fioretti Solidarité, Flamme d’espoir pour les enfants du Togo, Fondation Raoul Follereau, France - Is-
raël, France Afrique Solidarité, France Algérie Centre, France Amérique Latine du Centre, France Bénévolat, France 
Bénévolat Loiret, France Congo Education, France Europe Afrique, France Grand Maghreb, France Liban, France Russie 
CEI, France Russie CEI Etats Baltes, France Tibet, France-Russie Bourges, Frères des Hommes, Frères des Hommes Indre, 
Frères Lointains, Frip’Art, Frisbee, Gevalor, Graines de Sourire, Grap, GREF région Centre, Haïti Soleil d’Espérance, Har-
kis du Loiret 2ID, Horizon, Horizons Sahel Solidarité Sénégal, Ibuka, Ici ou Ailleurs Donnons un Sourire, Initiative Cultu-
relle et Sportive de l’Avenir de Dreux, Idiély-Nâ Mali, Imagine’In, Ingénieurs sans Frontières, Institut de Développe-
ment et de Formation Sanitaire et Social, Institut de Formation en Soins Infirmiers, Institut International de Formation 
et d’Accompagnement à la Certification en Qualité, Hygiène, Environnement Et Sécurité Nord-Sud, Inter-Action Bénin, 
Invent Arte, IRIS, Iyal Artil, Jeunesse Action Villages pour le Venezuela, Jeunesse sans Frontière, Jumelage Pithiviers-
Ovar-Les Azuelos, KARMA, Kassoumaï Eure-et-Loir, Kynarou, La Banguissoise, La Compagnie du Hasard, La Piste de 
Bazinga : Action France Afrique, La Piste de la soif, La Saharienne, LACIM Comité de Semoy, Lafi Bala, Communauté de 
Commune de la Rive Gauche de la Vienne - Bané, L’Algérie au cœur, L’Arbre du Voyageur, L’Arche des Enfants, Le Bao-
bab Renaudais, Le Cercle Culturel Afro-Europeen, Le petit Monde, Le Savoir, LEGTA de Bourges Chambray-lès-Tours, 
Chartres, Châteauroux, Fondettes, Vendôme et Le-Chesnoy-les-Barres, L’Ensemble PhilidOr, Les Amis d’Agnam, Les 
Amis de Dreux-Koudougou, Les Amis de Komtoéga, Les Amis de l’Hôpital de Sidi-Ali, Les Amis de Messaména, Les 
Amis de Roumanie, Les amis du Cambodge, Les Amis du Tiers-Monde et Autres Démunis de Jargeau, Les copains de 
Nastia, Les Gens Du Mekong, Les Jardins du Tchad, Les Liens du Monde - Jumelage de Fleury-les-Aubrais, Les Natifs du 
village de Diounounque - Casamance, Les potagers du désert, Les Riverains de Badiar, Licra Loiret, Liger-Club Blois, 
Liger-Club Orléans, Ligue contre le Paludisme, Ligue des Droits de l’Homme, Lions-Club, Livres et Crayons pour les 
Enfants Malgaches, Avenir de Madagascar, Loire Vistule, les lycée enseignement agricole professionnel de Amboise, 
Beaune-Bellegarde, Chambray-lès-Tours, Montoire-sur-le-Loir et Ste Cécile, les lycée Konan-de-Touraine, St Aignan, 
Grandmont, Jean Félix Paulsen, les lycée professionnel Denis Papin- Romorantin, Horticole de Blois, Martin Nadaud, 
Maurice Viollette, M. Bangou-Santé, Ma Idiane, Maison Côte d’Ivoire, Maison de l’Europe Tours - Centre Val de Loire, 
Maison des Droits de l’Enfant, Maison des Droits de l’Enfant de Touraine, Maison du coeur, MAN Orléans, Maraka 
Congo International, Maurit’Amis, Médiathèque La Riche, Mêdima 2000 Val de Loire, Mission Enfants 2000, Mouve-
ment de la Paix Comité de Bourges et du Cher, Mouvement de la Paix Comité de Vierzon, Mouvement de la Paix Co-
mité d’Indre-et-Loire, Mouvement de la Paix Comité du Loir-et-Cher, Mouvement du Nid, Mouvement Du Nid, Mou-
vement Européen du Cher, Mouvement Franco-Imazighen du Cher, Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne du 
Cher, M’Tissé, Nirina, Non Violence Actualité, Office Centrale de la Coopération à l’Ecole, Orléans Loiret Palestine, 
Opération Brésil, Orléans Trait d’Union Monde, Orléans-Darou-Taïba Niassène, Ouaga-sur-Loire, Partage et Assistance 
sans Frontière, Partenariat Luisant-Medina Fall, Peuples Solidaires, Pharmacie Humanitaire Internationale Berry, Phar-
maciens sans Frontières, Pirogue 2000, Planète Urgence, Plan-France, Pompiers Urgence Internationale, pour l’Egalité 
des Chances, Raid Humanitaire Sapeurs-Pompiers, Rando Planet, Réseau Africain pour l’Education Populaire, Réflexe 
Partage, Regard sur les Enfants d’Asie, Rencontres Himalayennes, Repères, REPTA Centre, Réseau Afrique, RTSF Réseau 
Telecom sans Frontière, Rugby Rabelais Chinon Solidarité Francophone, Santé aux Cinq Continents, Santé Education 
pour Tous, Scouts de France, Secours Catholique, Secours Populaire, Sen Découverte, Sen Egalité, Systèmes Economi-
quement Viables pour l’Eau aux Suds, SIERRA, SOFIA Solidarité, Soleil de l’Est, Sol et Sud, Solhimal Terre de France, 
Solidarité Eau, Solidarité Écoles, Solidarité et Echange, Solidarité Franco Roumaine Manthelan-Huedin, Solidarité In-
ternationale, Solidarité Laïque, Solidarité Tibet, Sologne Enfants de Ngoma, Songre Ya Soma, SOS Enfants Burkina 
Faso, SOS PASPANGA, SOS Pondichery, STAJ Touraine, Stimulation & Actions en Faveur des Ressortissants d’Afrique, 
des Antilles, Syndicat VAL DEM, TADEK, Tanga Faso, Tangalle Sri Lanka, The Serious Road Trip - Connexion Humanitaire 
Française, Toubous du Sahara, Touraine Burkina Echanges, Touraine Madagascar, Touraine Mongolie, Touraine sans 
Frontières, Touraine Slovénie, Touraine-Baltique, Touraine-Berry-Patrimoine TBP, Tous Ensemble, Tous Responsables 
pour un Commerce Equitable Max Havelaar Centre, Trait d’Union, Tsiganes et Voyageurs de Touraine, Un Enfant Par La 
Main, Unicef, Université de Tours, Val de Loire GUANAJUATO, Val de Loire Pologne, Vere de Terre, les ViIles de Aubigny-
sur-Nere, Amilly, Beaugency, La Châtre, Amboise, Argenton-sur-Creuse, Avord, Azay-le-Rideau, Ballan-Mire, Blois, 
Bourges, Bourgueil, Buzancais, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Chambray-lès-Tours, Chârtres, Château-Renault, Châ-
teaudun, Châteauroux, Châtillon-sur-Indre, Chinon, DadonVille, Dreux, Esvres, Fleury-les-Aubrais, Fondettes, Gien, 
Jargeau, Joué-lès-Tours, La Chaussée-St Victor, La Croix-en-Touraine, La Membrolle-sur-Choisille, Le Boulay, Lignières, 
Ligueil, Luant, Luce, Luynes, Malesherbes, Mer, Montoire-sur-le-Loir, Notre-Dame-d’Oé, Nouan-le-Fuzelier, Pithiviers, 
Puiseaux, Richelieu, Rivière, Romorantin-Lanthenay, St Cyr-sur-Loire 5, St Doulchard, St Ouen Marchefroy, St Pryve St 
Mesmin, St Amand-Montrond, St Benoît-du-Sault, Ste Gemme, St Jean-de-Braye, St Jean-de-la-Ruelle, St Pierre-des-
Corps, Salbris, Semoy, Tours, Vendôme, Vierzon, Ville d’Orléans, Vitasecours, Voix Libres, Voyageurs et Amis des Peuples 
du Mékong, Wély Solidarité, Yiid-Laa : Rions Ensemble, Zonta club Orléans et sa région.

Les acteurs de la coopération en Région Centre

Centraider est une association  
loi 1901 soutenue par  

la Région Centre et l’État

Vous aussi,  
vous pouvez  
adhérer !
L’adhésion vous donne droit à 
un accompagnement plus per-
sonnalisé dans le montage de 
vos projets, ainsi que l’accès à 
moindre coût aux formations 
proposées par l’association…

59 bis, faubourg Chartrain,  
41100 Vendôme 
Tél. /Fax : 02 54 80 23 09 
contact@centraider.org


